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Ventes et cessions

351 899 620 RCS Lille-Métropole. 
CONTREJOUR.
Forme : Société à responsabilité limitée (à associé unique).
Capital : 3811.23 EUR.
Adresse : 247, rue de la Blanche Porte, 59200 Tourcoing.
Précédent propriétaire : 490 686 383 RCS Lille-Métropole. FCD. 351 899 620 RCS Lille-Métropole. 
CONTREJOUR.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : - Société nouvelle qui résulte de l'opération : Numéro SIREN : 351 899 620 Nom : CONTREJOUR 
Forme Juridique : Société à responsabilité limitée (à associé unique) Capital : 3 811,23 euros Adresse : 247 rue de 
la Blanche Porte - 59200 TOURCOING - Sociétés participant à l'opération : Numéro SIREN : 351 899 620 Nom : 
CONTREJOUR Adresse : 247 rue de la Blanche Porte - 59200 TOURCOING Numéro SIREN : 490 686 383 Nom : 
FCD Adresse : 159 chemin de la Plaine - 59780 BAISIEUX Descriptif : Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à TOURCOING du 17 novembre 2022, la société FCD, société par actions simplifiée à associé unique, au 
capital de 95 275 euros, dont le siège social est 159 chemin de la Plaine - 59780 BAISIEUX, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 490 686 383 RCS LILLE METROPOLE, et la société 
CONTREJOUR, société à responsabilité limitée unipersonnelle au capital de 3 811,23 euros, dont le siège social 
est 247, rue de la Blanche Porte - 59200 TOURCOING, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 
sous le numéro 351 899 620 RCS LILLE METROPOLE, ont établi le projet de leur fusion par voie d'absorption de 
la société FCD par la société CONTREJOUR. La société FCD ferait apport à la société CONTREJOUR de la 
totalité de son actif, soit 961 923 euros, à charge de la totalité de son passif, soit 935 891 euros. La valeur nette des 
apports s'élèverait à 26 032 euros. Le rapport d'échange des droits sociaux retenu sera fixé à UNE part de la 
société CONTREJOUR pour QUARANTE actions de la société FCD. En rémunération de cette apport net, 15 parts 
sociales nouvelles, entièrement libérées, seraient créées par la société CONTREJOUR à titre d'augmentation de 
son capital de 228,67 euros pour le porter de 3 811,23 euros à 4 039,90 euros. La société FCD étant propriétaire 
de la totalité des parts sociales de la société CONTREJOUR, si la fusion se réalisait, cette dernière recevrait 250 
parts sociales de ses propres parts sociales. Pour ne pas détenir ses propres titres, une réduction de capital par 
annulation des 250 parts d'une valeur de 411 000 euros devrait être réalisée au sein de la société CONTREJOUR, 
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correspondant à 3811,23 euros de réduction de capital, à 25 803,33 euros imputés sur la prime de fusion et la 
somme de 381 386,60 euros imputée sur le poste « autres réserves » à hauteur de 41 468,26 euros et le solde de 
339 918,34 euros en « report à nouveau ». La fusion est soumise aux conditions suspensives de l'approbation du 
projet de fusion par les assemblées générales extraordinaires des deux sociétés. La fusion prendrait effet 
rétroactivement au 01/01/2022 d'un point de vue comptable et fiscal. Toutes opérations actives et passives, 
effectuées par FCD depuis le 01/01/2022 jusqu'au jour de la réalisation définitive de la fusion seraient prises en 
charge par CONTREJOUR. La société FCD sera dissoute de plein droit sans liquidation, à la date de la réalisation 
définitive de la fusion. Les créanciers de la société absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les 
créances sont antérieures au présent avis, pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions 
prévues aux articles L.236-14 et R.236-8 du Code de commerce, soit trente jours à compter de la présente 
publication, devant le Tribunal de commerce compétent. Conformément à l'article L.236-6 du Code de commerce, 
le projet de fusion a été déposé au greffe du Tribunal de commerce de LILLE METROPOLE au nom des deux 
sociétés le 18/11/2022..
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